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Prononcé dans le dossier « Encro » 

Ce mardi 29 octobre 2024, la 46e chambre du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles s’est 
prononcée sur le dossier dit « Encro ». 

128 prévenus étaient mis en cause, dont 47 comparaissaient sous les liens du mandat d’arrêt. Ils devaient répondre 
d’une série de préventions, dont les principales étaient : participation à une organisation criminelle, trafic de 
stupéfiants, trafic d’armes, tentative d’extorsion ou encore détention arbitraire et séquestration. 

Ce procès s’est achevé ce jour par l’audience de prononcé, lors de laquelle le tribunal a lu le dispositif d’un jugement 
de près de 1.500 pages, et a statué sur les arrestations immédiates requises. 

• 9 prévenus ont fait l’objet d’un acquittement ; 

• 119 prévenus ont été condamnés, en fonction des faits reprochés et de leurs circonstances personnelles, 
à des peines de prison allant de 14 mois à 17 ans ; 

• Le tribunal a prononcé également des peines de confiscation pour plusieurs dizaines de millions d’euros. 

Ce jugement est susceptible d’appel. 

S’agissant d’un des plus grands procès correctionnels de l’histoire du pays, son organisation constituait un 
véritable défi pour le tribunal. Ce dernier se félicite d’avoir pu organiser un procès d’une telle ampleur, mais aussi 
d’avoir pu permettre aux activités normales de l’ensemble des autres chambres correctionnelles de se poursuivre.  

En effet, il convient de rappeler que nombreux acteurs du monde judiciaires ont été monopolisés, durant de très 
longs mois dans le cadre de ce dossier, que ce soit bien sûr les magistrats et greffiers mais aussi les employés 
administratifs, services de sécurité et logistiques ainsi que les interprètes sans qui la bonne tenue du procès 
n’aurait pu avoir lieu. 

Le tribunal correctionnel a du assurer ce procès durant 16 mois : de l’audience d’introduction du 30 juin 2023 à 
l’audience de prononcé de ce jour. Après une requête en récusation introduite le 3 novembre 2023, le dossier a 
ensuite pu être examiné au fond du 18 décembre  2023 au 7 mai 2024, au sein du bâtiment Justitia. 

Par ces éléments, Bruxelles se distingue une fois de plus par ses spécificités et par l’ampleur importante de 
certains des dossiers qu’il a à connaître, avec un impact sur l’ensemble de sa chaîne pénale. Ces éléments sont 
encore trop peu pris en considération par les autorités compétentes. 

Toute demande d’information complémentaire peut être envoyée à l’adresse presse.tpif.bxl@just.fgov.be 
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